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Iir. PARTIE.

ACTES MINISTERIELS,

ADMINISTRATIFS ET JUDIClAlRES.

OBSERYATIONS GENERALES

SUIl LE GOUVERNEMENT ACTURL

E T

Sun La proclamatio/i de Napoleon au

Peuple j'rangais , du 1 “. mars i8i5.

-—

D ans Ies derniers jours du mois de mars

1 814, Paris a ete livre aux puissancescoaliseesj

cespuissancesont declare, avant que d’y en-

trer, qu’elles elaient pretes ä reconnakre le
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( 27=i j

goavernement que les Francais voudraienl
se donner, mais qu’elles ne iraiteraient ja-
inais avecNapoleon,ni avec aucundes siens.

Le premier avril, le Senat s’est reuni et a
elabli un gouvernement provisoire. Le 3, il a
prononce la decheance de l’empereur et de
sa famille; le meme jour le corps legislatif a
adliere a cet acte.Le 6, il a publie un projet
de Constitution par lequel L/Oiiis-Stanislas-
Xavier, frere du dernier roi, a ete appele
an trone de France. En möme temps, Napo~
leon a abdiquC l’empire , pour lui et pour sa
famille , eL s’est relire a l’ile d’Elbe.

Louis-Slanislas-Xavier n’a poinl acceple
la Constitution ; mais, le4 juin , il a declare ,
en presence du corps legislatif et d’un grand
nombrc de senateurs, que , volontairement
et pat' lli libre exercice de son autorite
royale, il accordait et concedait, faisait
concession et octroi d ses sirjets , tant pour
lui que pour ses successeurs , d , une charte
constitutionnelle. Dans la meme seance , le

oorps legislatif, et les senateurs qui y avaient
etc appeles, ont jure d’etre fideles a cette
cbarle.
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Cette nouvelle Constitution, qui n’elail en
grantle parlie que le retablissemem des droits
consacres par nos assemblees nationales , a
servi de base au gouvernement des Bourbons.
C’est cn execution de ses dispositions que
deslois out eie failes et executees ; que des
impöls out eie elablis el percus; que la jus-
tice a ete rendue ; que des fonciionnaires pu-
blics ont ete institues ou deslilues; cnüu ,
que l’adminislralion a eie organisee,saus au—
cune Opposition de la pari du peuple ou de
l’ai mee.

Cel ordre de clioses subsistait depuis pres
d’une ann.ee , lorsque Napoleon a reparu sur
3e terntoire francais, accornpagnedes ho nun es
qui l’avaicnt suivi dans son ile. 11 a repris
le lilre d’empereur des Francais, et a declard
que ce qui avait eie fail sans nous elait ille¬
gitime \ et qu’il n’etait aucuue nation qui
n’eüt le droit de se soustraire au deshouneur

d’ol.ieir a un pnnce impose par un ennemi
momenlaoement viclorieux.

Le gouvernement a envoye vers lui des
soldals pour le combatre ; ces soldals ont
passe sous sesdräpeaux. 11 a donc marclni sur
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Faris sans renconlrer aucun obstaclc. Les

Bourbons , qui 011t inulilement clierche im
poiul d’appui capablc de resistcr a l’armec ,
onl abandonne Ic iröne , et sont sortis de
France. Napoleon a rcssaisi les renes du
gouvernemenl.

Dans uue teile posilion , la premiere ques-
tion qui se presente ä l’espril est celle de
savoir queis sont les droits des liommes qui
nous gouvernent. Napoleon, apres sa de-
cbeance, son abdication ct l’clablissemeul
du gouvernemenl des Bourbons, a-t il cou-
serve ses droits a l’empire ? S’il ne les a poinl
conservcs, les a-l-il reconquis par son appa-
rition sur le territoire , et par le lail seul
qu’il s’est mis ä la leie du gouvernemenl ?

Aujourd’bui, Fon proclame la souverai-
nele nationale ; le conseil d’elal lui-meme ,
exposanl les principes qui font, dil-il, la
regle de ses opinions et de sa conduite , re-
connait qu.e la souverainete röside dans le
peuple , seule source legitime du pouvoir .
Nous croyons que cetle profession de foi est
sincere, et qu’elle n’a pas pour objet de
tromper un peuple qu’on peut eucore nio-
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menlanement asservir , mais qu’ön ne sau-
rati plus abuser. C’est donc en partant de ce
principe, que nous allons exaininer les ques-
lions que nous avons proposees.

Lorsqne les armees coalisees sont eutrees
dans Paris, les Francais elaient reduits ;t im
tel elat d’oppression, d’avilissement et de
misere, qu’ils n’ont pas senil d’abord ce qu’a-
vait d’bumiliant la presence de leurs enne-
mis dans le sein de leur capitale. Le gouver-
nement imperial, qui pesail sur eux depuis si
long-lemps, s’esl ecroule, et ils enont vula
chule avec une joie unaninie. Les anciens
republicains, les volans meine qui avaieut
tout acraindre du retour des Bourbons, onl
parlage ä cet cgard les senlimens de leurs
conciloyens.

L’un de ces derniers, qu’on n’a jainais
accuse ni de lächele ni de flatterie, a ecrit :
« Le retour des Bourbons produisit en
5) France un enthousiasme universel j ils
)) lurenlaccueilhs avec une cfliision de cceur

» inexprimable ; les anciens republicains
» parlagerent sincerement les Iransporis de
m la joie commune. Napoleon les avait par-
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3? ticulierement tant opprimes , lonles 3 es
3) classcs de la societe avaient tellement
3) soufierl, qu’il ne se irouvait personne (jui
3) ne fut reellement dans l’ivresse. )) (Me¬
moire de M. Carnot. )

En proclamant le renversement du gou-
vernement imperial , le Senat et le corps-
legislalif rronl donc eie que l’organe de
3 ’opinion publique j et c’est peut - etre la
premiere fois., dcpuis douzc ans , qn’ils ont
])ns une dehberalion conforme auxvceux des
citoyens. Si donc il est vrai que la souve-
raiuele reside dans le peuple , comme l’a
dit le conscil d’Etal, il est inconlcslable que
le gonvcrnement imperial a eie legidmement
renverse.

Il est au resle fort indifferent que Napo¬
leon ait ou non abdique l’ernpire, et que
son abdication ait eie iibre ou forcee; car ,
si l’on pretend qu’un gouvcrnemcnt, apres
avoir detruit ou tente de delruire lontes les

garanlics stipnlees par le peuple qui s’est
confie älnq 11c peutpaseire renverse sansson
propre consentement , on doil couveuir que
Louis XVI a toujours conserve la couronne
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de France, et qu’il l’a Iransmise a ceux de
ses parens quilui ont survecu.

La destruction du gouvernement imperial
a ete suivie du retour des Bourbons, qui se
sonl empares de l’aulorite par voie de fait,
et sans avoir acceple les condilions sousles-
quelles ils avaient etc appeles. Mais ce que
leur administralion avait d’irrejmlicr a dis-

paru, quand la majorite des citoyens a
accepte, au moins implicitement, la cliarte
par laquelle la plupart des droits de la nalion
ont ete retablis et consacres.

On dit cependant <jue, depuis le com-
mencement de son regne jusqu’ä la fin ,
Louis XVIII n’a pas cesse d’etre un usurpa-
teur; que la cliarte qu’il a dit avoir donnee
est nulle, pour n’avoir pas ete expressement
acceplee par le peuplej et que loules les
lois qui ont ete faites en consequence , sonl
egalement frappees de nullite ; en un mot,
on veut elfacer des fasles de notre liisloire le

gouvernement de Louis XVIII, conune les
minislres de celui- ci auraient vonlu en ef-

l'acer tous les gouvernemens qui avaient
exisle en France depuis le commencement
de la revolution.
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Lorsqu’apres l’eniree des armees coalisees
dans Paris, Ja municipalite de cette ville pro-
clarna Je retour d’un mcdtre legitime , nous
funies les premiers ä ecrire et ä publier que
« tant que Jes Francais ne seraient pas tom-
» bes dans Je dernier degre d’abrulisse-

y> ment, iJs ne reconnailraient pour roi le-

» gitime qne celui dont le pouvoir serait
)) fonde sur des lois independanles de sa
» volonte , et approuvees par la nation »

Depuis cette epoque, nous n’avons cesse
de soutenir la legitimite des divers gouver-
nernens qui se sont succedcs , loutes les fois
qu’ils nous ont paru legitimes. Or, les niemes
raisons qui nous ont porte a defendre la le-
gitimile du consulat et meme de l’empire,
nous porlent ä croire a la legitimite du gou-
vernementdes Bourbons, depuis lo mornent
oü la cliarte a ete acceptee , jusqu’a celui otx
une partie des ciioyens se sont declares contre
eux , et ou les autresles ont abandonnes.

Qu’est-ce en eß’et que la cliarte constitu-
tionnelle , si Ton on excepte le preambule et
la dale , qui sont deux sollises du clianceJier
Dambray? C’est un acte qui ne constitue
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pas, mals qui conslato les droits qui appar-
tiennent au peuple francais. C’est un acte
parlequcl on reconnait qu’ils sonttous egaux
devant la loi; qu’ils doivent contribuer in-
distinctement dans la proportion de leur
lortune , aux cliarges de l’Etal; qu’ils sout
lous cgalement admissibles aux emplois ci-
vils et militaires ; que leur liberle indivi¬
duelle leur est garantie , et qu’ils ne peuvent
etre arretes ni poursuivis que dans les cas
prevus par la loi et dans la forme qu’elle
prescrit; quechacun professe sa religiou avec
une egale liberle, etoblienl, pour sonculte,
la meine protection j qu’ils peuvent Jibre-
ment imprimer et publier lenrs opinions,
sauf a en repondre devant les tribnnanx, con-
formemenl aux lois; que leurs proprieles
sont inviolables; que nul impot ne pent etre
percu qu’apres avoir eie consenli par les re-
prescntans de la nalion 5 que la conscriplion
est abolie , et que le mode de recrutement
de i’armee ne peut etre determinc que par
une loi 3 que la delle de l’Etat et les droits
de l’armee sont garantis , et enfin que les
jninistres sont responsables.
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Mais qui osera dire que ccs droits , dont
l’cxistcnce avait cte recounue par nos as-
semblees nationales avant qu’elles eussent
die asservies, nous ont ete unposes par la
force , et que l’opinion publique les a re-
pousses ? Quoi ! C’est par la violence qu’on
a maintenu l’cgalile des droits ! C’est par la
violence qu’on nous a impose la liberie de
la presse ; qu’on a retabli, jusqu’ä un certain
point, la representation nationale , et qu’on
nous a garanti la surete de nos pcrsonnes et
de nos biens ! C’est par la violence qu’on a
consacre l’inamovibilite des juges , et qu’on
a aboli la conscription ! C’est par la violence
qu’on a impose ä l’armee une disposilion
poriant que cc les militaires en aclivile de
» Service , les officiers et soldals en retraite,
)) les veuves , les officiers et soldats pen-

5’ sionncs conserveraient leurs grades ^ hon-
)) neurs et pensions! » Eirange absurdite !
D’une part, on prctend que les Francais
n’ont pas adopte la cbarte 5 et d’une autre ,
on affirme qu’ils ont expulse ou abandorme
les Bourbons parce qu’ils ne voulaient pas
Fexecuter franchemenl!
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Cetle cbarlc eiait vicieuse , sans cloute ; et

c’est ce qni a cause la chüle du gouvernement.
Mais, au Heu de Ia detruire , corrigeons ce
qu’elle a de defectneux. FortiGons la repre-
sentation nalionale,en augmentant lenombre
des depules , en inlroduisam parmi eux des
liommes moins ages , pris dans toules les
classes de la societe, en leur rendant le droit
cxclusif d’elire leur president,en leur abandon"
nant l’inilialive des lois , et en rendant leurs
discussions publiques. Rendons la chambre
des pairs independante, en exigeant de ses
membres une fortune quiles dispense d’avoir
recours aux favenrs du gouvernement, en
dcclarant qu’ils seront lous hereditaires par
Je seid fait de leur nominalion , et qu’ils ne
pourront remplir aucune fonclion publique,
si ce n’est celle de minisire.

Mais gardons-nous bien d’allcr remeltre
en quesiion les droits pour lesquels nous
n’avons jamais cesse de combatlre , et dont
nous avons obtenu la reconnaissance de la

pusillammite du dernier gouvernement Sou-
veuons - nous qu’un peuple n’a de liberte
que celle qu’il a su conquerir et defendre.
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Si nons souffrons aujourd’bui qu’on porleat-
leinlo a nos droits, ou seulement qu’on les
meite en discussion , sous prelexle que nous
n’avons pas eie libres sous les Bourbons ,
on pourra , par la meine raison , nous con-
lester nn jour ceux dont ou reconnaitra
l’existence dans les assemblces lenues sous

le gouvernement de Napoleon. Enlin, nous
ne pouvons pas, saus nous dcshonorer, de-
clarer illegitimes Jes actes qui ont eie fails
sous le dernier gouvernement; puisque ce
serait reconnailre que la nalion loute en-
liere a cte lenue en servilude pendanl pres
d’une annee , par une poignec d’liommes
Sans talens el saus enorme.o

Si la cliarte a eie repoussee par l’opinion
publique , ceux qui Font delendue , et qui
se sont montres les amisles plus ardens, dela
cause du peuple, ne sont plus que les com-
plices cl’un tyran, que des suppbts du des-
polistne , tandis que ceux qui Font conslam-
rnent allaquee sont les veritables defenseurs
des droits de la nalion. Ainsi , Fopinion pu¬
blique devra flelrir les Lanjuinais, les Flau-
gergues, les Raynouard, les Bedocb, les
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Durbacli, les Benjamin-de-Constant; mais
eile devra, au conlraire, decerner des lion-

neurs publics aux Barral, aux Feydel , aux

Tuault, aux de Sacy, aux Falcouuet, voire
meine aux redacleurs de la Quoiidienne !

Les premiers auront defendu les oeuvres de

3a tyrannie; les seconds, en auront eie les
ennemis !

Ces absurdlles ne seront pas les seules qu’il

faudra devoter. 11 laudra admeltre que toutes

les lois qm ont ete rendues, les pigemens

qui ont CLe prononces , el les markiges
qui ont ete contractes pendant le cours de

l’aunee, sont nuls de plein droit; que tous

leshommcs qui ont servi le gouvernement

renverse, el qui ont rempli, en son uom ,
des fonclions civiles ou militaires, ont trabi

leurprince legitime; que ceux qui, de quel-
que maniere que ce soit, Font defendu

quant il a eleallaque, sont des rebelles di-

gnesdu derniersupplice ; que tous lesenfans

qui naiiront des markiges laits pendant celte
epoque seront des bälards , et leurs meres des

concubiues; que les execuiions des condam-

nes sont des assassinals; que les execuiions
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des jugemens en mutiere civile sonl des vpls
ou des expolialions; que les membres du
serial et du corps legislalif qui onl prononce
ia decheance de FEmpereur, amsi que Jes
conseillers d’Etat, les inagistarls, et les o 1ti—
ciers del’annee quiy ont adlicre , et qui sont
par lä devenus leurs complices, sont tous
punissables de mort (x).

Les instilutions ne sont pas furles ponr les

gouvernans; elles sont laues ponr les gou-
vernes. On peut donc deplacer les bomnies
qui gouvernent, et en mettre d’autres ä leur
place , sans rien clianger aux instilutions ou
ä la forme du gouvernement; et c’est ce que
doit faire tout peuple qui veut se fixer ä
quelque clxose , et ne pas marclier de revo-
lution en revolution. Mais ce n’est pas ainsi
que nous agissons en France ; nous nons
conduisons comnxe des barbares qui font
consister toules leurs garanties dans le choix

(i) II parait que le gouvernement actuel ue recon-

rait la validite que d’une seuie loi; c’est celle qui

etablit des impöts. Les actes qui lui düiment de

l’argent ou des hoinmes , sont toujours -yalables ä

ses yeux.



de lern- clief : commc eux , nous ne voyons
qu’un individu , et nous oublions ou nous
ne savons pas que de bonnes insdlulions avec
un eher saus talens , sont preferables ä un
chef qui serait un hemme de genie, et dont
la volonte liendrait Heu de lois.

Ce penchant a ne voir que des individus
est ttmjours favorise par les hommes qui
s’emparent de l’aulorite , et qui sacrifient
l’inteiet des peuples ä la vanite de donner
une Constitution au moyeu de laquelle ils
puissent arriver a leurs fins. Ils ne voient pas
que le seul moyen de rendre les lois res-
peclables, est de ne les changer que lorsque
le besoin du changement se fait vivement
sentir \ et qu’il vaut loujours mieux les cor-
riger que de les renverser , ne dut-on_, en
les corrigeant n’y laisser autre chose que le
titve et la date. Quand on se borne a les cor-

riger, on nepeut en dler que ce qui est de-
montrevicieux j mais, quand on les renverse,
on delruit tont, et c’est ordinairement 3,e
moyen qu’cmploient ceux quiveulent anean-
lir les bonnes disposilions pour ne repro-
duire que les mauvaises.
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Kons ne pouvons donc pas, sans deshon-
nein- et sans (langer pour notre liberle, de-
clarer indisiinciement null es toules les dis -

posilions de la charte ; parce que ce serait
convenir que notre opinion l’a repoussee,
et nons ne pouvons convenir de cela saus
»votier que , pendant onze mois , nous avons
eie des Jaches et des traitres qui n’avons
cesse de menliranotreconscience. D’ailleurs,

avouer que nous avons rejete toutes les dis-
posilions de Ja cliarle , ce serait dire que nous
avons rejete Ja reconnaissance de nos droils
Jes plus sacres, et que nons avons desire le
maintien du despotisnie.

Enün, quand meme il y aurait quelque
vraisemblance ä dire que , sans aucune force
reelle , les Bourbons ont tenu l’armee et la
France tonte eniiere dans l’asser'issement

pendant onze mois, il n’a]iparliendrait qu’i
la nation elle-meme de reconnaitre ce fait,

par l’organe de ses representans hbrement
eins. Il est bien permis ä cliacun d’avouer
qu’i) n’a pas eie üb re sous les Bourbons,
puisqu’il n’exisle pas de loi qui interdise
aux homines de faire l’aveu de leur bassesse
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ou de leur lächele; mais ancune autorite en
France n’arecu du peuple francais la mis-
sion de faire en son nom une declaration

semhlable; et tant que ses represenlans n’au-
ronl pasannulle les acles fails sous legouver-
netnenl royal, nous serons fondesä les con-
sidej'cr comme valables. Que si les honunes
qui liennentaujourd’lnii les renes dugouver-
neraent pretendentle contraire, il fauld’abord
qu’ils nous prouvent, ou que la volonte de la
nation ne doil e tre com pleeponrrien,ou qu’ils
out rccu du peuple le mandat d’expriiner
celle volonte ; il faut qn’ils prouvent ensuiLe
qu’ils sont proprictaires de la France , en
vertu du droit divin, comme Louis XYIII ,
ou qu’ils cessent de percevoir les impöts
consentis par la chambre des depules et par
la chambre des pairs.

Les lois ne sont la propriete ni du chef du
gouveruement , m des hommes par l’organe
desquels dies ont etei faites ; ellcs appar-
Uennenl ä la nation enliere, qtu peut les con-
server , en meine Lcmps qu’elie retire la cou-
fiance qu’elle avaitdonnee äses mandalaircs.
Il ne faudrait donc pas conclure des prin-

Ceriseur. tome v. j y
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cipes qui precedent, que l’autorile royale en.
France reside encore dans les. tnains de
Louis XVIII ; puisque le peuple , en con-
servanl les lois i'aites sous son regne , pour-
rait cependant ne plus vouloir de lui. Mais
est-il vrai que l’opinion publique le repousse
de notre territoire ?

On ne peut contcsler que l’armce eruiere,
et plusieurs villes de la France ne sc soient
formellement declarees conlre lui •, ainsi •voilä

deja une parlie de la population dont l’opi¬
nion n’esl point eqnivoque. On ne peul pas
contester non plus que, dans quelques villes,
on n’ait pris sa defense, el que, dans beau-
coup d’autres, on ne soit resle indiflercnl sur
le sevenemens, soil par peur, soilparegoi'sme.
Cela semblerait pronver que, dansl’etal actuel
des choses, il esl impossibie que sa famille
se tnainiienue, pnisqn’un grand nombre de
Francais la repoussenl, et que les autres ne
font point d’eHorts pour la rappeier ou pottr
la maintenir.

Mais l’expulsion des Bourbons ne peut pas
donner naissance k des droits en faveur d’un

autrej et de quelque maniere qu’on envisage



Ses cboses, onne peni s’empeclier de conve*.
nir qne le gomernement aciuel n’esl qirun
gouvernemenl pro\isoire , ou qne le peuple
francaisest la proprieie du premier occupanL
El pcu importe qne Napoleon all eie pro-
clame empereur par Parmee el par les lia-
bilans des pavs oii il a passe ; peu importe
qne les puissances coalisees aienl on non tenu
les conventions qu’elles avaieui fait.es avec
lui. La France n’apparlienl ui an\ soldals ,
ni aux liabitans qm se sont trouves sur la
roulede Cannes ä Paris, m aux armees coa—
hsees. Si une fraclion du peuple pouvait dis—
poser de la couronne, bientdi il 11011s arri-
verait ce qm arriva au peuple rornain apres
le regne des pretniers empereurs; nous n’au-
rions pour clief que des soldats, et la Camille
regnanle serail egorgee des qu’elle aurait
cesse de plaire aux saielliles donl eile se se-
rait environnee.

Nous sommes loin, au resie, deprelendre
que nous ne devons point obeissance aux
liommes qui gouvernenl aciuelleuient, toutes
les fois qu’ils connnandent au nom des lois.
Quand l’etat esl menace , le premier devoir

5



( 2 9 2 )

des citoyens esl au conlraire de se reunir au
tour d’un cenlre coninmn j parce que le pire

des nialheurs pour uh peuple esl l’envalns-
seraent de son terriloire; et que tont peuple

quise divisequandle peril approclie, marclie
infailliblement a sa niine.

Nous pouvons Dons eire irompes dans le
cours de cet arucle ; mais si nous avons
coramis des errenrs , elles soni de nalure a

ne pouvoir etre dissipees que par une nssem-
blee des represenians du peuple, dont. les
deliberalions soient degagees de toule in-
fluerice.
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DE LA CONVOCATION

DES COLLEGES ELECTOR.AUX

EN CHAMP DE MAL

ÜN mouvemnt de troupes , approuve 011
non par le voen secrel des citoyens , force
lcs Bourbons a sorlir de France , et disperse
les elemens de noire Constitution poiitiqne j
cette Operation militaire ne presente en elie-
meme aucun caractere legal. La nalion ,
agissant anlrement que par des votes regn-
Jiers , n’esl point la nalion \ c’esl une armec,
c’est une multilude plus ou moins noin-
breuse , dont les actes soul nuls de plein
droit. Commenl aurions-nous une Consti¬

tution , quand nous n’avons d’autre pouvoir
conslilue que le pouvoir executif, et com-
ment le pouvoir executif est - il conslilue
lui - meme , quand. il n’existe pas d’aulre
pouvoir? Nous sommes donc, jusqu’ici, dans
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tin elat absolu d’anarchie. C’est nnc difficulte

qui ne doit pas nous arretor. mais qu’il faut
avouer nettement, quand on veut parier de
la souverainete du peuple, et se faire ecouter.

IVlais aussi, nous ne devons jamais deses-
perer de faire sortir l’ordre du desordre
meine ; lelle a eie de lout lemps l’origine
desgc-uvernemens les plus reguhers $ j’oserais
presque dire qu’il n’en anraii jamais existe
de leis , saus cetie niste Intervention de la
force et des cotnplots ; taut il est rare et
difficiie d’obtenir dans leur pmete les actes
fondameutaux du droit coustitutionnel Le

droit n’cst et ne peul etrc jamais l’onvrage
de Ja force , mais il \ient presque lonjours
p. sa suite ; tcrnoius toutes nos assemblees
nationales et le deruier gouvernenienl des
Bourbons ,reconuus de bonne loi par nous
et par les nations ctrangeres.

Toujours est-il bien important de savoir
ou nous somtnes , afiu de savoir on nous
allons ; de nous avouer franclietneni l’etat

d’anarcbie ou nous nous trouvons , afin de

savoir quand nous aurons un gnmerncment,
et snrtoul de ne pas eroployer les formes le-
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gales , sans y altaclier un sens rigoureux; car
c’est toujours par d’adroils eonlre-sens que
commencele despotisme. Ainsi, il vaut mieux
reconuailre , pour lc momenl, dans Napo¬
leon, un diclaleur elu spontan ement et par
acelamatlons , qu’un pouvoir consliluliounel
seid, exislant dansl’absence de Ions les autres.
II vaudrait raieux, sans doute, que Napoleon
nous eut donne ses decrels , donl la plupart
sont des mesures legislatives ou judiciaires ,
conime des actes de sa volonte propre ,
necessaires , mais provisoires, en altendant
la renaissance des pouvoirs legislalifs , sans
lesquels il-n’en peul exister aucun it la ri-
gueur, jilntol que de vouloir , ä loute force,
les entourcr des fornnilcs legales, et les faire
considerer conime des applicalions partielles
de constitulions, dont il n’exisle plus rien
depuis long-temps.

C’est quand il est qnestion.de passerde
cet elal precaire et momentane a un etat fixe
et regulier, donl notre avenir depeud tont
entier , c’est alors que nous devons observer
scverement loutes les form es qui peuvent
conlribucr a mellre pour toujours notre li-

i
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bcrte Lors d’alleinle : a nous il appartient
d’epier d’un teil allenlif el jalouxles rnoindres
irregularilcs de ce grand contrat. Cel esameu
demande dnsang-froid el de Ja prccisiou dans
nos dcmarclies j c’est beaucoup exiger de
nous.

Oli! s’il n’avail falln, ponr elre lilires, cp.ie
cliauler des liyranes de Jilierle , qnel peuple
quele peuple Franeais ! Esl-cepar des ebauts
lanatiques , par de pueriles declamalious ,
que l’on se prepare a elablir soliuemenl la
garanlie des droits et l’equilibre des pou-
\oirs ? Laissons-bi toutes ces parades revolu-
tionnaires , et abordons scrieusemenl les
grandes queslions.

Nos chefs n’onl jias besoin de secouder ce
fol el dangereux enlhousiasme, sileurs iulen-
lionssont verilablcmenlfavorablesä labberte

publique. Au point ou en sont aujourd’hni
les idees poliuqucs , nous devons assez bien
savoir ce que nous voulons pour en irailer
avec calme et simplicile. La simplicilc dans
le ton et dans les demarclies , c’est de toutes
les reformes du gouvernement imperial celle
qui pourraitnousinspircr le plus de confiance
et de securite.
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Qoel esl ce champ de Mai que l’on va

former pour nous donner une constilution?
Est-ce une assemblee de seigneurs feuda-
taires qui. viennent se reunir au tour de leur
suzerain pour soumetlre ä l’assemblee gene¬
rale lenrs demeles parliculiers, et pour re¬
gier en leur propre 110m les Services qu’ils
se doivent les uns aux autres ? rien de lout

cela: c’est une reunion des Colleges electo-
raux de nos deparlemens qu’il nous plait de
considerer connne representans de la nation,
que nous cbargerons de faire , ou de defaire ,
d’abroger ou de sanclionner unecharleeons-
tilulionnelle, et que nous invitons par oc-
casion ä la ceremonie ou seronl sacres l’im-

peratrice et le prince imperial. Cette der-
niere circonstance presente beureusement
quclque analogie avec les occupations de
nos anciennes assemblees du cliamp de mai,
sans quoi l’on ne comprendrait absolument
rien a cette bizarre denomination ; mais il

est singulier de voir cette haine de la feo-
dalite que l’on nous a fait si bien senlir, ern-
prunler (du moins en apparence) auregime
feodal,l’unedesesformesles plussolennelles.
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Fassons snr le nom. De qucl droit ee§'
quelques miüiers de citoyens \iendront-ils
imposer une Constitution a Ja majorite des
Francais? D’oü vient que la souverainete
nationale esl altribuee a des Colleges electo-
raux, quand lanalionelle-nieme ne peut pas,
avec sürcle, conferer ä une assemblee Cons¬
tituante, speciale et regulierement insliluee,
d’aulres fonctions que de lui soumettre des
projets de Constitution ? Est-cc lä rcconnailre
bien francbement la souverainete du peuple ?
Pourquoi, si vous voulez ä loute force consi-
dererdes electeurs connne des represenlans,
ne pas du nioins les cbarger de recevoir les
instruclions de ceux qui les ont eins eux-
memes, et de porter al’assemblee les cabiers
de leur departemens.

Mais ce qu’il j a de contraire ä lous les
principes, c’est qu’une conslitutiona la com-
position de laquelle nous aurons cte egale-
raent etrangers nous clnos represenlans, soil
porlee tonte faitc par une Commission du
conseil de Napoleon ä 1’acceplalion defini¬
tive d’une si pclile partie de la nation. Ce
fut ä peu pres ainsi que Fon se conduisit cn



( 299 )

i8o4; on pourra hien suivre en toutla meine
marche, el uous laire signer iniiividuelle-
meul, par munierc cl’acquii, uue cliarie dejä
envigueur, connne ;i l’epoque ou Napoleon,
proclame par le senat , invi'ait les ciloyens,
du haut de son trone , a consigner leurs
votessur la consiitnlion imperiale , dans les
registres des muuicipaliles.

Mais, dira-t-on , il ne sagit pas de fonder
une nouvelle Constitution en France; il n’est
queslion que de quelques reformes partielles.
Celaest vrai, si, comme onle doit pournotre
lionneur et pour notre surete, l’on reconnalt
Ja validite de la cliarte. Mais cela eslinexact,
si Ton decide que ceux qui ont servi ou re-
connu le gouvernement des Bourbons sont
des traitres et des complices d’un ly ran ; car,
dans ce cas, il laut faire une Constitution
nouvelle. Or, la nation aseule le droit de re-
nouveler ses institulions , connne eile avait
seule le droit de les creer.

D’aillenrs, une longue experience ne nous
a-l-elle pas suffisamment appris que ces re¬
formes partielles et illegales faires aux cons-
liimions , suffisent la plnpart du temps pour
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les aneanlir ou pour en changer la nalure 7
Si Fon ne veut que nous donner encore des
senatus-consulies organiques , ce n’est pas
la peine de laut, parier de liberle. Suspen-
dons ces craintes peul-etre exagerees ; mais
esperons que l’on nous donnera une cons-
tilulion assez complele pour n’avoir pas be-
soin de lous ces dangereux supplemens; ou
que du moins onaura,pour les faire au besoin,
un mode plus sür et plus legitime que les se-
nalus-consulies organiques , les decrets im-
periaux et les avis du conseil d’etat.

Considerons maintenant l'assemblee du

cliamp de mal cn elle-meme , ei dans les
garanties (ju’elle olfre ä la nation dont eile
doil regier en dernier ressort les ])lus liauls
imerets. Plusieurs fois, pendant l’annee qui
vienl de s’ecouler, on s’cst plainl delama-
niere ii reguliere dont les Colleges elecloraux
sont formes.

On peut cousuher en particuher, sur ce
sujet,l’ouvrage de M. Benjamin deConstanl,
inlilule : Les constitutions , elc ., danslcqucl

il exposetous lesiices de ces assernblccs. Les
deux ebambres devaient delerminer parune



( 3oi )
loi particuliere Ics moyens de reformer le
mode des eleciions et les Colleges elecloraux.

Que si la nalion ne voyait qu’avec mefiance
les fonctions politiques les plus ordinaires
conlleesade parells corps, comraent veul-on
qu’elle se repose facllement sur eux du soin
de sa Constitution ? Si la propriele est la ve¬
rkable base de toute representation natio¬
nale, comment nous exposons-nous ä etre
rcpresentcs par une majorite de non-pro-
prieLaires , en vertu d’un senatus-consulte ,
organicjue, pour ne neu dire de plus.. ..?
Quand nous avons sujet d’apprehender ua
regime militaire, pourquoi faut-il que notre
assemblee Constituante soit composee en
grandeparlie, et peut etre danssaplusgrande
parlie de mililaires? Yoilä des considcrations
sur lesquelles des citovens qui, avant tout ,
veulent-etrelibresjvje sontnullement assures,
meine en meltant ä pari leurs scrupules de
doclrine.

Unefoisl’assemblee reunie, comment cetle
immense mullilude pourra-t-elle dcliberer?
Le moyen d’etablir tme discussion reguliere
entre liuit ou dix mille individus! Queis
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pomnons assez vigoureux pourront porler la
voix de nos oraleurs aux deux exlremites du

cliamp de Mars, (jne la vue peut aileiudreä
peine? Sans doule c’est par correspondance
ou par deputes, tpie l’assemblee corumu-
niquera avec ellc-meme , el ie moindre lour
de scruliu exigera quelques lieures d’inac-
tion ; (i) ou plutol il est ä craindre que celle
assemblee n'alt d’aulre objet que d’elaler uu
appareil imposant, et d’accepter, par accla-
mation, une Constitution propasee ■de meine

que 1’annee derniere le Senat el Ie corps le-
gislatif accepterent, par acclamation , une
charte octroyöe. Cette reuuion des assem-
blees eleclorales dans une meine enceinte a

excile encore d’aulres mefiances que nous
ne parlageons pas, mais que nous ne blä-

(l) L’on dit qu’un fameux mecanicien a deji fait

l’essai d’un porte-voix de nouvelle invealion, et des-

tine ä i’usage' du cliamp de mai. Nous aiinprions

niieux le projet de quelques ingenieurs , qui ont

propose de construire la salle d’assemblee de maniere
a multiplier les voix dans toutes les parties de l’edi-

fice par des echos habilement distribues.



( 5o5 )

mons pas non plus 3 car toules les apprehenr
sions sont permises dans l’interet de la li-
berte.

Cell es cjue nous avons expritnees ne doivent
pas faire croire que nous desesperions d’etre
libres. S’il en etait ainsi, nous croirions n’a-
voir rien a dire 3 et voici une derniere re-
flexion qui nous tranquillise sur l’avenir plus
que loute aulre cbose , et que nous offrons
avec j oi e ä nos 1ecteurs 3 c’est que nos epreuves
sont achevees maintenant, en fait de Consti¬
tution 3 c’est que nous ne sommes plus dis-
poses a nous laissei' seduire par des cbimeres,
etourdir par des raols ou tromper par des
pbrases obscüres ou equivoques 3 c’est que
nos idees poliliques sont reduiles et simpli-
fiees: l’annee derniere nous a ete, ä cet e°-ard

bien utile ; eofm c’est que si l’on veut s’ecar-
ter, en quelque rnaniere, de ces idees et de
ces procedes si simples et si generalement
compris , nous saurons celle fois y prendre
garde.

Nous n’avons, dans cet arlicle, considere
le champ deinaique comme assemblee cons-
tiluaute 3 que si la necessite des circonstances 5
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l’urgence d’une guerre ctrangere, en exigent
Ja convocalion pour d’autres fius que celle
de nous donner une Constitution , uous Fad-
mellons volcmliers commcune mesorede rc-

volution et de salnl public, mais non plus
comme mesurc d’organisation polilique.

G. F.

V
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DÜCRETS

RELATIFS A LA LIBERTE DE LA PRESSE.’

Quoique 3a censure ait etc etablie par une
loi, une loi n’etait point necessaire pour Ia
supprimer. La censure lbelantinstiluee qu’au
prollt du gouvernement, le gouvernement
pouvait l’abolir saus Messer les droils d’au-

cune classe de citoyens : c’elail un privilege
qui lui elait personnel, et auquel il pouvait
evidemment renoncer sans l’imervention du
pouvoir qui le lui avait acconle. JNous n’a-
vons donc point a exatniner si la suppressiou
de la censure a eie legale, mais si eile est

reelle, si la presse est verilablemenl librc, si
nous sommes renlres, ä cet egard, dans Ja
plenilude de nos droits j en un mol, si l’ar-
licle 8 de la chartc est exöcute.

Le 2 4 mars dcrnier, le gouvernement a
rendu un decret ainsi concu : cc La librairie

Censeur. tome v.
20
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ist l’imprimerie sontreunies au ministere de la
police generale. » Ce decret, qui placait la
surveillance de la hbrairle et de l’imprimerie
dans les attributions du ministere de la po¬
lice, rendall en quclque sol le iuutile l’exis-
tencc de Ja direction generale de la libralrie
et de l’impriinerie. Aussi, un second decret
du meine jour a-t-il decide ce qui suit: (( La
direction generale de la librairie et de l’im¬
primerie, et les censcnrs, sont supprimes. »

Quoique ce second decret ne fut qu’une
consequence et une conürmation du pre-
mier, on a demande s’il n’avait pas enleve
au ministre de la police la surveillance de la
librairie et de l’imprimerie , que le premier
decret avait placee dans ses attributions. Si
ce premier decret avait dit : la direction de
la librairie et de l’imprimerie est reunie au
ministere de la police generale, le second
decret, en supprimant cette administration ,
aurait sans doule öte au ministre ce que le
premier lui aurait donne; mais le premier
decret ne se bornait pas a placer le directeur
general de la librairie sous les ordres du mi¬
nistre de la police, il deleguait au ministre
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les attributions du directeur. Le second de-

cret pouvait donc tres-bien supprimcr la di-
reclion,sans enlever au ministre, la police de
la lib rairie et de l’imprimerie, que lepremier
lui avait confiee.

Mais quelles etaient les fonclions que ces
decrets avaient atlribuees au ministre de la

police ? II succedail au directeur; mais
devait-il exercer une surveillance aussi eten-

due que lui? Les censeurs etaient morts; mais
la censure leur avail-elle survecu, et le mi¬
nistre en etait-il devenu le grandinquisiteur ?
Un troisieme decrel, en date du 26 mars ,
a delermine, a cet egard, les attributions de
son excellence. II est ainsi concu : ccLeslois

et reglernens concernant la profession d’irn-
primeur et de libraire , la police des aleliers
et les feuilles publi’ques des departemens,
seront maintenus provisoirement, jusqu’ä ce
qu’il ait ete definitivement statue. — Notre
ministre de la police generale est cliarge de
l’execution du present decret ».

II resulte des lois et reglernens, declares
envigueur par ce decret, que le nombre des
imprimeurs etiibraires estiimitej qu’ils doi-

5 ■2.0
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vent elre brevetes et assermenles ; que les
imprimenrs soni tenus d’avoir un regislre sur
lequel ils inscriront tout ce qu’ils se propo-
sent d’imprimer; enfm, qn’iis ne penverit
rien imprimer sans en avoir f’ait prealable-
menl la declaralion , ni distrilmer aucun ou-

\rage saus en avoir deposc d’uvance un oer-
tain uombre d’exemplaires. II resulle des
niemes lois et reglemens que les journaux
des deparlemens ne peuvent elre imprimes
que sous la surveillance des prefels. Quant
aux journaux de Paris, ils restein loujours
sous la surveillance du ministre de la police

generale, qui a , aupres de cbacun d’eux,
un ecrivain charge d’en diriger la redac-
lion.

Voilä les seules enlraves auxquelles la li-
liberte de la presse est reslee assujetiie, Les

impriraeurs sonl loujours soumis ä la l’orma-
lite de la declaralion el du depöt; mais celte

precaulionne presente, par eile- meme, rien
d’incompatibleavcc lajibertede la presse; eile

peutavoiruniquemenl pöur objet d’empecher
qu’il ne s’irnpriinc rien clandeslincmentet de
metlre la police ä meine de del’erer a lemps
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aux tribunaux les ecriis punissables d’apres
les lois j eile ne serail vicieuse qu’aulant que
l’on eil i’erail usage pour arreter l’itnpression
on la publicalion d’un ouvrage quclconque;
et nous ne connaissons encore aucun fait qui
prouve qu’elle ail eie ordonuce dans celte
vue. Nous pouvons ältester de plus qu’ancune
espece d’ecrits , a l’exceplion desjournaux,
ne sont somnis a aucune espece de censure
prealable; et encore paraitrail-il qne les cen-
seurs places aupres des journaux sont aulo-
rises a laisser une tres-erande lalilude auxo

ecrivains qui les redigent. Enlin nous pou-’
vons ältester que nous n’avons eprouve au¬
cune espece de gcne pour l’impression de
ce volume et si on le laisse libreraent cir-

culer dans Paris, s’il peul passer dans les
deparlemens, il ne nous mancpiera rien pour
avoir la preuve cpie la presse a eie verila-
blemenl. libre, au moins pour ce volume;

Mais , dit-on de toutes parls , si cette li-
berle est reelle , commenl se fait-il que per¬
sonne n’en use ? Commenl n’a-l-il encore

paru que des ecriis sans couleur et sans in-
dependance ? Pourqnoi tous les journaux
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om-ils la meine pliysionomie ? Pourquoi cet
air liebele et laciturne? Pourquoi M. leNain
Jaune , qui avait monlre laut d’esprit et de
liardiesse , n’est-il plus que flagornenr et
mechanl, sans courage et saus utilile ?

II nous serait assez difficile d’assigner la
cause precise de ces iaiis; cepeudant nous
croyoiis qu’il faul pluiöt la cberclier dans la
pusillonimuc de nos ecrivains , que dans
l'arbilraire du gouverncment; car le gou-
\emement. n’a encore lait aucuu acte , au
inoins ostensible, qui prouve qu’il ait relabli
Ja bberte de la presse, avec la disposition de

vavir contre ceux qui en uscronl; et, d’ail-
leius , s’il avait fait de pareils acles, ce ne
serait qu’une raison de plus pour user de
celle liberle.

On dira peut-etre que plus la presse est
libre , plus l’on cloit se monlrer digne de ce
bienfait, en evitant d’en faire un mauvais
nsage. La reflcxion est sage sans doule, mais
il faul convenir que nos ecrivains poussent,
ä cet cgard, la discrelion jusqu’au scrupule :
iLs ont une teile frayeur d’abuser qu’ils ne se
permeltent pas meine d’uscr.Mieux vaudrall,
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envenle^qu’on eullaisse subsisterl'a eensure
peut-etre , avec son approbation , aurait-on
ose publier quelques verlies utiles , tandis
qu’on scmble n’oser rien dire, depuis qu’oa
est oblige de parier sans son avcu.

D. . . . . K.
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DE L’ABOLITION DE LA KOBLESSE

ET DES TITEES FEODAUX.

Kous croyons avoir demontre quel’ex-
pulsion desBourbonsn’apoinl ameiicl’anean-
lissement de Ja cliarie constilutionnelle, ni
des Iois qui ont ete faites en consequence ;
et que s’ii etail vrai que les Francais cnssent
ete relenus dans 1’escJavage pendant uue
annee , par quelques liommos sans talens et
sans energie , eux sculs auraienl Je droit de
reconnaitre ee fait, par Forgane de leurs re-
presenians , liljrement elus et placesliors de
toute influence.

De Ja, nous devons conclure que Je gou-
vernement actnel n’est que provisoire , et
que les actes qui emanent de lui portent Je
metne caraclere. 1J ne s’agit donc pas de sa-
>\oir si ces actes sont ou non confoimes aus
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lois, puisque, par le fait, les lois ne lni ont
confere aucune autorile. La seule cliose que
nous avons ä exaininer est de savou’ si, en
definitive, il est utile au bien public qu’ils
soient mainlenus ou declarcs nuls.

Considere sous ce poinl de vue, il est in-
contestable que le decret du ioa\riI, qui
abolit la noblesse et les titres feodaux, ne
doive elre maintenu. 11 est meine a desirer

que les disposilions qu’il reuferme soient
etendues , et que les titres de prince , de
duc, de comte et de baron , soient suppri-
mes, conime se rattacliant a la noblesse et ä
la ieodalile.

Montesquieu a regarde la noblesse comme
une Institution necessaire au mainlien de la

monarebie j mais pour ne pas faire une fausse
application des principes qu’il a professes, il
faut examiner quel est le genre de monar¬
ebie et de noblesse dont il a enlendu parier.
Car, si la nature des institutions dont il s’aeit
dans ses ouvrages, est differente des inslitu-
lions que nous voulons elablir, il serait ab¬
surde d’appliqner ä celles-ci des principes
qui nq sont elablis que pour celles-lä.
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Montesquieu n’a vula monarchie que teile
qu’elle existait en France et dans presque tous
les aulres elats dcl’Europe, au moment ou
il ecrivait. II a vu dans le prince un clief qui
jouissail d’une autorite presque sans bornes \
qui rendait des ordonnances lenant lieu de
lois j qui nommail etrevoquait des ministres,
exerapts, vis-a-vis de La nalion, de tonte res-
ponsabilite; qui commandait les armees , qui
disposait arbitraireraent desplaees, des lion-
neurs et des tresors de l’etat; et qui jouissait
exclusivem ent de la liberle de la presse.

C’est pour arreter les exces auxquels un
tel clief aurait puse porter, qu’il a dit qu’uue
noblesse, un elerge et des villes privilegies
elaient necessaires. Äbolissez, dansnne mo-
narchie, dil-il, les prerogatives des Sei¬
gneurs, du elerge, dela noblesse et des villes,
vous aurezbienlotun elatpopulaire, ou bien
un ctat despolique (i). Mais qu’est-ce que
Montesquieu entend par la noblesse r En—
tend-il parier d’une espece d’hommes d’une

\ i ; Esprit des lois , liv. z , ch. /j- — Par etat po-

pisiaire, Montesquieu entend une monarchie consti-
Uitionneile , teile que la monarchie angiaise.



nature superieureaureste du genre humain?
non sans doule 5 il veut designer une classe
d’individus setnblables a lous les autres ,
mais jouissant de plusieurs privileges.

Les privileges constiluent donc essenliel-
leineut la noblesse; et ces privileges consis-
tent a ne point payer de contribulions, ä
avoir exclusivcmcnt droit aux emplois pu-
blics j a faire rendre la justice dans l’etendue
de sa seigneurie, ä avoir des vassaux, et k
porter les tilres de priuce, de seigneur, de
duc , de marquis , de comte 011 de baron.
Mais ces privileges ne se cumulent pas tou-
jours sur le ineme individu ; il arrive au
contraire fort souvent qu’ils se divisent sur
plusieurs tetes.

Si l’assernblee Constituante , sans porter
aucune atleinle aux prerogatives des nobles,
eut declare que la noblesse elait abolie, eile
n’aurait delruit qu’un raotj la chose aurait
Continue d’exister. Si eile avait aboli une

partie des privileges, et lc litre de noble, eile
aurait aneanti uti mot et une partie de la
chose ; mais si eile avait aboli tous les Pri¬
vileges sans delruire la noblesse, eile aurait
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aneanii tome la cliose, et le mol seul aurait
exisle, Elle a mieux fait que cela, eile a
cotnmeuce par dclruirc lous les privileges
constilniifs de la noblesse, puisclle a dil que
la noblesse n’exislait j)!us.

Lorsque, du consulal on a passe a l’em-
pire , uos grands liommes d’ctat se sont
imagines que tonte monarcbie exigeait l’ela-
blissement d’une noblesse ; et saus examiner
ce que Montesquieu avait entendu par une
raonarchie et par une noblesse , on s’est
a\ise de creer des princes , des ducs,
des comtes et des barons; on a cependant
otnis les marquis ; sans donte pour eviler le
ridicule. Comme il n’elait plus possible de
retablir lafeodalite, on a ciee des majorals,
c’esl-ä-dire qn’on a relaltli les substitutions ,
et qu’on a frappe de sterilite une parlie du
territoire.

Quand cet edifice monstrueux , appele

constitutions cle l’empirc, a eile eleve, nos

grands politiques ont cru avoir fait un clief-
d’oeuvreindestructible : pour mieuxle conso-
üder, d’illustres orateurs ont cxhiime ioules
les sottises du quinzieme siede; et ils sont
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Venus , au nom de Montesquieu , qu’ils ne
comprenaieut pas, et de l’hisloire, qu’ils ne
savaieul paslire, nousannoncer enipliatique-
ment que les Francais ne seraient lieureux
que qitand ils auraienl abjure leur raison (t).

On aurait du cependant remarquer que
des mols ne sont pas des institmions; qu’il
n’elait plus possible de retablir la nionarchie
et la noblesse dont Montesquieu avait en-
lendu parier 5 et que c’elail un tres-mauvais
moyen de donner de la stabilile au gouver-
nement, que d’y inlroduire les causes qui
avaient amene la destruction de la royaute.
On aurait du remarquer surlout qu’on avait
corrompu, dessa naissance, celte nionarchie
qu’on voulait etablir.

« Le principe de la nionarchie se corrompt,
dit Montesquieu , lorsqne les premieres di-
gnites sont les marques de la premiere servi-
lude} lorsqu’011 öle aux grands Je respect
des peuples, et qu’on les rend de vils ins-
triunens du pouvoir arbilraire.

(t) On doit se rappeier qu’on re faisait jamais

une extravagance , sans l’avoir anuoncee par sept ou

liuit pages de sottises liistoriques.
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» II se corrompt encore plus , lorsque

l’hooneui' aele misen contradiction avec les

les honneurs, et que l’on peut etre a la fois
couvert d’infamie et de dignites.

)> 11 se corrompt , lorsque le 'prince
cliange sa justice en severite; lorsqu’il mel,
comme les empereurs romains, vine lete de
Meduse sur sa poltrine ; lorsqu’il prend cet
air menacant et terrible que Commcide fai—
sait donner ä ses statues.

» Le principe de la monarchie se cor¬
rompt , lorsque des ames singulierement Ja¬
ches tirent vanile de lagrandcur que pourrait
avoir leur servilude ; et quelles croient que
ce qui fail que l’on doit tout au prince ? fait
que l’on ne doit ricn a sa palrie. » (l).

On parail revenu aiqourd’lmiäun Systeme
plus modere; on veut se rapprocher du peu-
ple , et l’on proclame , en consequence ,
l’abolition de lanoblesse.Maisest-ce la chose

ou le mot seulement qu’on veut abolir ? Si
c’est la noblesse qu’on veut reellement de-
truire, il faul que l’on supprime tout ce qui

(i) Esprit des lois , liv. 8, cli. 7.
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la constilne , et que les titres de prince , de
auc , de comte et de baron disparaissent
definitivement. Si ce n’est que le mot qu’on
veut abolir, il ne vaut pas la peine de faire
taut de bruit , et de s’elever avec tant de ve-
hemerice conlre la feodalite.

Nous sommes loin de croire qu’on veuille
tenter encore de retablir la monarcliie feo-
dale. La chule de la monarcliie constituee en

1791, du gouvernement imperial, et dugou-
vernement royal etabli en i 8 x 4 , doit ap-
prendre aux gouvernans , qu’ils n’ont rien
ä gagner a faire de pareilles lentatives en
France. Cependantj si la deslruction de ce
qu’on appelle la noblesse peilt se concilier
avec des titres de duc , de comte ou de ba¬
ron , on ne voitpas pourquoi eile nese con-
cilierait pas aussi avec un ordre de clioses
dans lequel les gens titres seraient exclusive-
mentappeles aux emplois_, et seraient affran-
cliis des contributions publiques.

Mais il faut une monarcliie , et il ne peut
pas exister de monarcliie sans noblesse. 11
faut une monarcliie, oui; mais il n’en faut
pas une teile que celle qui existait en France
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avant 178g ; il en faut une qui soit Je sou-
tien et non pas ]e tombeau de la liberle pu¬
blique ; il en laut une comme celle des
Anglais. Il laut donc une nobiesse ? Sans
doute ; mais il rx’en laut ]>as une com me
celle qui existait a\ant 1789; il en laut une
qui soil soumise, comme les autres citoyens,
ä toutes les lois del’eiat; il en faul une qui ait
ä remplir des foncuons bien determinees 5
il en laut une qui soit appropriee ä une mo-
narchie conslitulionnelle 5 il en laut une ,
en un mot, comme celle de l’Angleterre ,
pour formet exclusivement la charnbre des
pairs. Mais il esl absurde de vouloir soulenir
une monarcbie conslilutionnelle avec les

etais d’une monarcbie feodaJe , qui en sont
les ennemis naturels.

On dira sans douteque les tiircsdeprince ,
de duc , de comte et de baron , ne sont que
des lilres d’bonneur qui 11’ont aucune valcur
par eux-memes. Cela peut elre en elfet 5 ce-
pendant, pourquoi va-l-011 clxerclier des
denominations dans un ordrc de cboses qui
est odieux a la nalion? Le peuple, qu’on a
rendu mefiant a force de le tromper, ne
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(ioil-d jias cräindre qu’on all l’inlfcnlkm
d’aUacherä cesdcnoniinalions, despmileges
qti’on a l’air de prosorire ? Esl-i! conve*
nable d’ailleurs , jiour recompenser quelques
individus , de ressusciler des denoininalions
liumilianl.es pour la ualion enliere ? Si i’on a
besohl de Ulres, ii’a-t on pas ceux de la 16-
gion d’honncur ?

On ne doit pas se dissimilier qu’en rela-
blissant Ja noblesse , car noas ne saurions
douner nne aulre denoniination ä une classe

d’individus qu’on designe par les titres de
princes, de ducs, de eomtes et debarons,
on ne senie entre les ciloyens un gerinc de
division , et qu’on ne deiaclie la masse du
peuple du gouvernement.

i

31Censeui'i to.me t«
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